
Tous droits réservés © Université Laval, 1998 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 2 juin 2025 15:14

Assurances

LES FUSIONS DE BANQUES ET L’INTÉRÊT PUBLIC
Jean Roy

Volume 66, numéro 2, 1998

L’AVENIR DU SECTEUR DES SERVICES FINANCIERS CANADIEN
THE FUTURE OF THE CANADIAN FINANCIAL SERVICES SECTOR

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1105207ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1105207ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
HEC Montréal

ISSN
0004-6027 (imprimé)
2817-3465 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Roy, J. (1998). LES FUSIONS DE BANQUES ET L’INTÉRÊT PUBLIC. Assurances,
66(2), 265–275. https://doi.org/10.7202/1105207ar

Résumé de l'article
Le but principal de cet article est d’examiner si les fusions de banques
canadiennes et l’intérêt public sont conciliables. Le point de vue de l’auteur est
que les intérêts des actionnaires de banques qui souhaitent fusionner et ceux
de la population sont conciliables, pourvu que le gouvernement prenne les
mesures adéquates pour évaluer les impacts de ces transactions et pour gérer
l’évolution de l’ensemble du système financier.
Trois thèmes sont abordés par l’auteur : l’intérêt du public en général, la
protection des clientèles vulnérables et la mise en valeur du capital humain.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/assurances/
https://id.erudit.org/iderudit/1105207ar
https://doi.org/10.7202/1105207ar
https://www.erudit.org/fr/revues/assurances/1998-v66-n2-assurances08657/
https://www.erudit.org/fr/revues/assurances/


LES FUSIONS DE BANQUES ET 

L'INTER�T PUBLIC• 

par Jean Roy 

@;J#1i:IM 

Le but principal de cet article est d'examiner si les fusions de banques cana­

diennes et l'interet public sont conciliables. Le point de vue de !'auteur est que 

Jes interets des actionnaires de banques qui souhaitent fusionner et ceux de la 

population sont conciliables, pourvu que le gouvemement prenne Jes mesures 

adequates pour evaluer les impacts de ces transactions et pour gerer !'evolution 

de !'ensemble du systeme financier. 

Trois themes sont abordes par !'auteur: l'interet du public en general, la protec­

tion des clienteles vulnerables et la mise en valeur du capital humain. 

i·i 45 i ;i-S4 I 

The principal purpose of this article is to analyze the reconciliation of the 

Canadian bank mergers and the public interest. The author's point of view is that 

the interests of the bank shareholders who are planning to merge and those of the 

customers are compatible provided that government adopt appropriate measures 

to evaluate the impacts of the proposed mergers and to manage the development 

of the whole financial system. 

Three themes are examined by the author: the general public interest, the protec­

tion of vulnerable clients and the importance given to human resources. 

* Exposl! presentl! au groupe de travail du partl llbl!ral sur les services financiers, 27 avril 
1998. 

L'auteur: 

Jean Roy, Ph.D., est professeur agrl!gl! au Service de l'enselgnement de la finance, Ecole des 
Hautes Etudes Commerclales, Montrl!al. 
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• INTRODUCTION

La liberalisation des echanges economiques, particulierement 
en Europe et en Amerique, et Jes progres dans le domaine des 
communications et de I' informatique provoquent actuellement une 
restructuration du secteur financier a l'echelle intemationale. 

Pour beneficier pleinement des opportunites d'affaires qu'offre 
la mondialisation de l'economie, les institutions financieres sont 
aux prises avec un tres fort mouvement de fusions pour se posi­
ti onner favorablement et capter Jes economies d'echelle et 
d'envergure que presentent les nouvelles technologies. 

Les banques canadiennes ne font pas exception et deux projets 
majeurs de fusion ont ete annonces. Le bouleversement du systeme 
financier canadien que ces projets impliquent inquiete jusqu'a un 
certain point les Canadiens. Ceux-ci se demandent quels en seront 
les benefices et Jes couts et qui en profitera. 

Ce texte se propose done d'examiner si Jes fusions de banques 
canadiennes et l'interet public sont conciliables. 

Le point de vue pris sera que les interets des actionnaires de 
banques qui souhaitent fusionner et ceux de la population sont 
conciliables, pourvu que le gouvemement prenne les mesures ade­
quates pour evaluer Jes impacts de ces transactions et pour gerer 
!'evolution de !'ensemble du systeme financier. 

Pour examiner la situation plus en detail, trois themes seront 
abordes: l'interet du public en general, la protection des clienteles 
vulnerables et la mise en valeur du capital humain. 

• L'INTERET DU PUBLIC EN GENERAL

Les fusions de banques peuvent affecter Jes Canadiens de bien 
des fa9ons, en tant que consommateurs, en tant que travailleurs et 
en tant qu'investisseurs. Cette section considerera les consequences 
que pourraient avoir des fusions de banques sur le public en gene­
ral, surtout en tant que consommateur de services financiers. Tout 
d'abord, les effets potentiels seront identifies. Puis, la question de 
l'evaluation des impacts previsibles sera touchee. Entin, differentes 
mesures seront proposees pour eviter les effets negatifs qui pour­
raient se produire. 
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D Les effets potentiels de la concentration 

Le tableau ci-dessous enumere Jes benefices et les couts poten­
tiels de la concentration, c'est-a-dire d'un systeme financier 
constitue d'un petit nombre d'institutions de grande taille. 

I EFFETS DE LA CONCENTRATION 

Benefices potentiels 

I. Mobllite du capital

2. Diversification sectorielle et geographlque des portefeullles de credit

3. Reduction des couts de surveillance

4. Solvabilite et stabilite du systeme

5. Professlonnalisme de la gestion

6. Economies d 'echelle et d 'envergure

7. Plus grand potentlel d 'actlvites internatlonales

CoOts potentiels 

I. Prix des services plus eleves

2. Offre restreinte et moins de prise de risques

3. Depenses superflues

4. Innovation moins dynamique

5. Reduction des possibilites de diversification pour les lnvestisseurs

II faut reconnaitre que la taille des banques canadiennes a deja 
permis de concretiser plusieurs des benefices potentiels, en particu­
Iier pour ce qui est des cinq premiers de notre liste. De quelle fai;on 
evoluerait l' ensemble des benefices et des coOts suite aux fusions 
envisagees? C' est evidemment une question bien difficile, puisque 
les etudes anterieures ne constituent qu'un guide imparfait pour 
prevoir et gerer un avenir, qui s'annonce si different du passe. 
Avant de prendre quelque decision, ii est neanmoins imperatif de 
consacrer des ressources importantes pour anticiper et evaluer Jes 
impacts qu' auraient Jes projets de fusion annonces. 

D L'evaluation des impacts 

Le rapport preliminaire de juillet 1997 du Groupe de travail 
sur l'avenir du secteur des services financiers canadien 1 proposait 
un processus d'examen des projets de fusion faisant intervenir le 
Bureau de la concurrence, le Bureau du surintendant des institutions 
financieres et le ministre des Finances. Ce demier se verrait confier 
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la responsabilite d'evaluer l'impact du projet sur l'interet public en 
considerant les elements presentes au tableau ci-dessous. 

ELEMENTS D'INTER�T PUBLIC EVALUES 

PAR LE MINISTRE DES FINANCES 

I. La competitivite internationale 

2. Les avantages pour les clients 

3. L'emploi 

4. L'adoption de technologies novatrices 

5. Le precedent 

Seton nous, cette liste identifie adequatement les principaux 
aspects a considerer. Cependant, nous sommes d'avis que les 
banques candidates devraient supporter elles aussi le fardeau de 
I' evaluation des impacts sociaux de leurs actions. Plus precisement, 
nous crayons qu'un processus d'etude, analogue a celui utilise tors 
de grands projets ayant des impacts environnementaux majeurs, 
devrait etre utilise. Ainsi, les banques candidates a la fusion devraient 
avoir la responsabilite de produire un document d'.Etude d'Impact 
Social (Social Impact Assessment) qui traiterait des quatre premiers 
points que le ministre des Finances doit evaluer. Bien que l'on sache 
que Jes banques pourraient avoir des biais, le document qu'elles 
produiraient serait public, servirait de base a la discussion et serait 
expose a !'examen critique du ministere des Finances et du public. 

D Les mesures a prendre 

Pour minimiser les effets negatifs des fusions et les rendre 
acceptables au public, nous suggerons dans cette section differentes 
mesures (quatre) visant a favoriser la concurrence, a maintenir la 
propriete diffuse des banques et a impliquer le public dans l'enca­
drement du systeme financier. 

Le role du Bureau de la concurrence 

Le Bureau de la concurrence a la lourde responsabilite de defi­
nir les marches pour differents services financiers et de definir Jes 
parts de marche qui seraient detenues non seulement par !es entites 
fusionnantes, mais aussi par les quatre principaux foumisseurs. Le 
Bureau de la concurrence manifeste jusqu' ici beaucoup de profes­
sionnalisme, de transparence et de diligence face a la tache qui 
l'attend.2
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Les criteres qu'il prevoit appliquer, a savoir que, suite a une 
fusion, la firme ne devrait pas avoir plus de 35 % du marche et que 
!es quatre principales firmes ne devraient pas avoir plus de 65 % du
marche, sont des balises valides.

Cependant, le document du Bureau de la concurrence prevoit 
que si ces normes sont depassees, d'autres facteurs pourraient etre 
consideres. Notre commentaire est que dans le cas des projets de 
fusion de banques, ii serait tres souhaitable d'eviter d'avoir recours 
a ces «autres considerations» et que le Bureau de la concurrence 
devrait exiger des desinvestissements a chaque fois que les indica­
teurs de concentration I' indiquent. 

En deuxieme lieu, pour toutes les succursales ou points de ser­
vice que les banques fusionnantes desirent ou doivent fermer, un 
avis public d'au moins 90 jours devrait etre publie et des meca­
nismes devraient etre mis en place pour favoriser la vente de ces 
sites a des concurrents plutot que leur simple fermeture. 

Done, au-dela de la simple mesure de la concentration, nous 
pensons que le Bureau de la concurrence dispose de moyens qu'il se 
doit d'utiliser pour gerer la concentration et favoriser la concurrence. 

L'acces au systeme de paiements 

La Banque du Canada et le ministere des Finances ont cree 
conjointement le Comite consultatif sur le systeme de paiements, 
qui a publie a ce jour quatre documents de travail. Le troisieme de 
ces documents examine la possibilite d'elargir l'acces au systeme 
de paiements et etudie en annexe trois scenarios d'integration pour 
les nouveaux participants3• Cependant, ii ne formule aucune recom­
mandation claire. Les enjeux sont complexes : d'une part, ii faut 
preserver Ia stabilite du systeme, d'autre part, ii serait interessant 
d'augmenter le nombre de participants et la concurrence. 

Bien que nous soyons conscients de la complexite actuelle que 
presente le systeme de paiements canadien, nous croyons que dans 
le contexte des fusions de banques tous Jes efforts devraient etre 
faits pour accommoder de nouveaux participants, tels les fonds 
communs de placement et les compagnies d'assurances, et favoriser 
la concurrence, non seulement pour les services de transactions 
mais aussi par consequence pour Jes services d'epargne et de credit. 

L'ouverture aux banques etrangeres 

Lors de negociations dans le cadre de I 'Accord General sur le 
Commerce des Services promu par !'Organisation Mondiale du 
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Commerce, le Canada s'est engage a laisser, a partir de juin 1999, 
les banques etrangeres operer sur son territoire par le biais de 
succursales, plutot que d'exiger la creation de filiales comme 
actuellement. 

De fayon plus generale, le ministere des Finances faisait cir­
culer, en septembre 1997, un document de consultation sur la 
politique d'acces des banques etrangeres4

• Ce document examine 
entre autres !es conditions a exiger pour qu'une banque etrangere 
puisse etablir des succursales au Canada. 

La preoccupation de garantir l'integrite du systeme financier 
au Canada est tres legitime, mais ii ne faudrait pas que cet argument 
devienne un pretexte pour poser des conditions exagerement 
restrictives et protectionnistes. 

Nous croyons done qu'il est important que l'echeance de juin 
1999 soit respectee et que les conditions d'entree des banques 
etrangeres permettent l'arrivee d'un nombre significatif de 
nouveaux concurrents sur le marche canadien. 

L'uniformisation des regimes d'indemnisation 

II existe actuellement au Canada quatre regimes d'indemnisa­
tion des consommateurs en cas de faillite d'institutions financieres. 
Ces quatre regimes sont enumeres ci-dessous. 

REGIMES D'INDEMNISATION 

Societe d'Assurance Depot du Canada (SADC) 

Societe d'lndemnisation des Assurances de Personnes (SIAP) 

Societe d'lndemnisation en matiere d'Assurances IARD (PACICC) 

Fonds Canadien de Protection des Epargnants (FCPE) 

On remarque que la SADC est une societe gouvemementale, 
alors que Jes trois autres regimes sont des societes privees. II y a 
done la une disparite dont se plaignent en particulier !es assureurs 
de personnes, qui considerent ne pas jouir des memes conditions 
que les institutions de depot pour concurrencer dans la cueillette de 
l'epargne. 

L' Association Canadienne des Compagnies d' Assurance de 
Personnes proposait au Groupe de travail, en janvier demier, une 
restructuration pour uniformiser la situation des regimes d'indemni­
sation5. Elle suggerait de privatiser la SADC et de creer un nouvel 
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organisme gouvernemental qui interviendrait en cas de difficulte de 
I'un des quatre regimes. 

Selon nous, la proposition de l' ACCAP est tres interessante; 
elle ameliorerait I' equite et favoriserait la concurrence. Nous 
croyons done que le gouvernement devrait entreprendre des 
demarches pour tenter d'implanter cette approche. 

Le maintien de la propriete diffuse 

La regle qui limite a 10 % la part maximale des actions d'une 
banque qui puisse etre detenue par un actionnaire assure que la pro­
priete des banques soit largement repartie. Cette regle a des effets 
multiples. Elle evite les conflits d'interets potentiels qui pourraient 
naitre de liens de propriete entre des entreprises non financieres et 
des banques. Elle protege les institutions canadiennes d'acquisitions 
etrangeres. Elle favorise la redistribution des profits des banques a
un grand nombre de Canadiens. Enfin, )'absence d'actionnaire 
majoritaire augmente le pouvoir des dirigeants des banques. Malgre 
ce demier inconvenient, nous croyons que cette regle sert bien les 
Canadiens et qu' elle devrait etre maintenue. En particulier, le fait 
qu'un grand nombre de Canadiens puisse profiter des bonnes per­
fonnances financieres des banques constitue un antidote tres inte­
ressant au cas ou ils subiraient des prix de services financiers plus 
eleves comme consommateurs. 

L'implication du public 

En general, ii est plus facile d'accepter une decision lorsque 
I' on a participe au processus de prise de decision. Dans ce sens et 
puisque les services financiers ont un caractere de service public, 
du moins pour les services de transaction, ii serait souhaitable 
d'impliquer le public dans le processus d'encadrement du systeme 
financier. Cette perspective peut etre envisagee selon deux horizons 
ou modalites principales. 

A court terme, on peut se demander si le public devrait parti­
ciper aux decisions de fusion. A ce sujet, nous effectuons un projet 
de recherche pour le compte du Groupe de travail dans le but de lui 
foumir de )'information qui l'aidera a fonnuler des recommanda­
tions. Plus precisement, nous tentons d'etudier les mecanismes 
utilises dans Jes trois pays suivants : les Etats-Unis, la Suisse et 
l' Australie. 

A long terme, ii faudrait considerer l'institutionnalisation 
d'une structure permanente de consultation, qui disposerait de 
ressources adequates, humaines et materielles, pour representer les 
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interets du public dans l'encadrement du systeme financier. Deux 
cas pourraient servir d'exemple. Aux Etats-Unis, ii y a  a la Banque 
de Reserve Federate un organisme qui se nomme «Consumer 
Advisory Council». En Angleterre, la «Financial Services 
Authority» propose d'elargir le role du Consumer Panel herite du 
«Personnal Investment Authority» qu'elle a fusionne.6 

a LA PROTECTION DES CLIENTELES 

VULNERABLES 

L'evolution du secteur des services financiers, a fortiori dans 
I 'hypothese de grandes fusions, souleve des questions quant au 
niveau de service qui sera offert a certaines clienteles moins ren­
tables du point de vue des institutions financieres et done plus vul­
nerables aux rationalisations que celles-ci pourraient entreprendre. 
Ces clienteles plus vulnerables sont les personnes a faible revenu et 
les petites et moyennes entreprises. 

D Les personnes a faible revenu 

II existe actuellement un courant de pensee selon lequel ii 
faudrait reglementer Jes frais des services financiers pour proteger 
en particulier les personnes a faible revenu. Cette approche est for­
tement a deconseiller, puisqu'elle serait non seulement couteuse a 
implanter mais surtout parce qu'elle risquerait d'avoir des effets 
opposes a ses objectifs. En effet, si, dans des quartiers defavorises, 
les banques ne peuvent operer de fa9on rentable, elles fermeront 
leurs succursales et des commerces d'encaissement de cheques les 
remplaceront. Or, les frais imposes par ces etablissement sont tres 
superieurs a ceux demandes par les banques. 

Dans cette optique, I' objectif priori ta ire du gouvernement 
devrait etre de negocier avec l'ensemble des banques une densite 
minimale de succursales dans les quartiers ou regions defavorises. 
Le maintien de la presence physique des banques dans ces environ­
nements contribue de fa9on significative au maintien de la qualite 
du tissu urbain et social. La proxirnite d'un etablissement bancaire 
est importante pour les gens peu familiers avec les nouvelles 
technologies et disposant de moyens de transport limites. 

Done, selon nous, le gouvernement devrait se soucier davan­
tage de I' acces physique aux services financiers de base pour les 
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personnes a faible revenu que des frais que pourraient leur charger 
les institutions financieres. 

0 Les petites et moyennes entreprises 

A priori, nous n'avons pas d'inquietude quant au niveau de 
service que continueront d'offrir les grandes banques aux petites et 
moyennes entreprises, car celles-ci savent qu'il y a la des opportu­
nites d'affaires interessantes. Cependant, dans l'hypothese ou de 
nouvelles priorites de developpement ameneraient les grandes 
institutions a delaisser ce marche, d'autres institutions plus petites 
detecteraient vite l'occasion et viendraient combler le vide. En 
particulier, la Banque Nationale du Canada s'identifie ace creneau 
de marche et serait la premiere a etre heureuse de beneficier de ce 
genre d' opportunite de croissance. Done, la multiplicite de concur­
rents etrangers et non traditionnels que l'on anticipe dans !es marches 
financiers de demain assure que les petites et moyennes entreprises 
auront acces a des services financiers accrus et plus competitifs. 

• LA MISE EN VALEUR DU CAPITAL HUMAIN

Si les fusions entre grandes banques se realisent, ii est clair
qu'un nombre important de leurs employes ne seront plus requis. II 
importe que ces gens soient traites equitablement et disposent des 
ressources voulues pour preserver leur capital humain. 

II est clair que les services de ressources humaines des 
banques qui veulent fusionner sont deja a l'reuvre sur ce probleme 
de taille. Voici quelques petites suggestions d'un non-specialiste. 

Premierement, le document rendu public par la Societe de 
Banque Suisse7 decrit une approche globale interessante a ce pro­
bleme, de meme que certaines mesures concretes originales. Par 
exemple, pour encourager le recours au temps de travail partage, 
ceux qui participeront a ce programme recevront une prime dite de 
solidarite. 

Deuxiemement, nous pensons que les banques devraient 
mettre sur pied un programme d'envergure pour aider leurs anciens 
employes a demarrer une entreprise. Les banques pourraient, d'une 
part, identifier un certain nombre d'opportunites d'affaire, en parti­
culier en ce qui a trait a des services qu' elles-memes seraient 
disposees a acheter. Aussi, elles pourraient offrir des locaux et des 
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services pour la periode de lancement, ainsi que des conditions de 
financement avantageuses. 

• CONCLUSION

Les fusions envisagees par Jes banques canadiennes pourraient 
Jeur permettre de creer des entites capables de rivaliser avec des 
institutions comme les banques ING de Hollande ou UBS de 
Suisse. Deja, les banques canadiennes realisent une part importante 
de leur profit grace a leurs operations a l'etranger, tout en mainte­
nant la majorite de leurs emplois au Canada. 

Les fusions projetees sont done susceptibles de creer des bene­
fices prives et publics importants: l'expansion internationale, 
l 'adoption acceleree des nouvelles technologies et la preservation et 
la creation a moyen terme d'emplois de qualite. 

D' autre part, ces fusions pourraient avoir certains impacts 
negatifs qu'il est important d'anticiper si l'on desire mettre en place 
des moyens pour Jes minimiser. Dans ce sens, Jes banques candi­
dates devraient etre tenues de produire une Etude d'Impact Social, 
repondant aux questions que doit considerer le ministre des 
Finances dans son examen de ces projets. 

Aussi, nous avons propose quatre mesures pour favoriser la 
concurrence dans le contexte des fusions. Premierement, des inter­
ventions fermes du Bureau de la concurrence dans Jes situations de 
concentration elevee et de fermeture de succursales. Deuxieme­
ment, le gouvernement doit faire pression pour elargir l'acces au 
systeme de paiements. Troisiemement, ii doit aussi realiser ses 
engagements quant a I' ouverture aux banques etrangeres. Enfin, ii 
devrait, selon nous, donner suite a la proposition des assureurs de 
personnes pour uniformiser les conditions des regimes d'indem­
nisation. 

De plus, nous suggerons que le gouvernement maintienne le 
regime de propriete diffuse des grandes banques et implique le 
public dans l'encadrement du systeme financier, en particulier par 
le biais d'un comite consultatif permanent. 

Nous croyons que vis-a-vis de la protection des personnes a
foible revenu, le principal objectif devrait etre la preservation de 
I' acces physique aux services bancaires. 
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Le gouvernement doit egalement se soucier des nombreux 
employes qui perdront leur emploi. Avant de donner son accord a
un projet de fusion, ii devra s'assurer que les banques auront pris 
tous les moyens raisonnables pour aider leurs anciens employes a
reorganiser leur vie et a mettre en valeur leur capital humain. 

En somme, nous pensons qu'il est possible, avec l'encadre­
ment approprie, de faire converger les interets des institutions 
financieres et ceux de la population. 
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